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IINNTTRROODDUUCCTTIIOONN                  

Le contexte économique est extrêmement pesant partout dans le monde et aux Comores en particulier. 

De ce contexte difficile, les autorités doivent répondre par des actions publiques fortes et renouvelées et 

surtout respectueuses des volontés de la diaspora. Force est de rappeler que l’archipel des Comores dans 

son ensemble, l’île de Ngazidja en particulier, vivent sous perfusion de la diaspora.  Des milliers d’hommes 

et de femmes, de tout âge, n’hésitent pas à  donner pour le pays d’origine. D’où l’importance d’instaurer 

avec elle un partenariat actif dans les efforts de développement des Comores. Ces assises ont été organisé 

nous dit-on, dans l’optique d’une contribution active émanant de la diaspora dans le but d’initier un 

dialogue constructif entre la diaspora et les autorités de l’île de Ngazidja. C’est dans ce contexte que le 

gouvernorat de l’île  a décidé d’organiser ces assises, lesquelles ne sont pas les premières du genre, 

contrairement à ce que nous avons entendu. Malgré les appels au boycott des assises, lancés en France et 

aux Comores, probablement à juste titre, jamais dans des assises, la diaspora s’est saisit de cette occasion 

pour s’exprimer aussi nombreux et aussi fort. Sera-t-elle entendue ? C’est un autre débat. En tout cas, elle a  

témoigné de nombreuses entailles, d’absence de cohésion entre les autorités locales et la diaspora et de 

structuration de cette dernière. Elle a appelé à une politique de cohésion afin de coordonnées les synergies 

des uns et des autres. 

Il était donc très important de voir que les assises ont permis de vérifier l’absence de cohésion et d’unité 

des composantes de la diaspora. Entre autres sur la pertinence de ses orientations et dans l’adhésion des 

autorités comoriennes à leurs projets. 

Des temps de réflexion réservés, trois séries d’ateliers ont été proposés. Le choix d’ateliers des personnes 

présentes a été respecté tout en équilibrant la participation dans chacun d’entre eux.  Des pistes de 

réflexions ont été esquissées en séance plénière par les rapporteurs des différents ateliers.   

Ces assises confortent donc le conseil général de la Seine Saint-Denis et la plate-forme des associations 

comoriennes du département (PFAC-93) dans leur combat pour la promotion d’une démarche fédérative 

des associations comoriennes du département. Cette approche de rassemblement  est confortée par les 

assises comme levier pour le développement des Comores et de l’île de Ngazidja. La nécessité d’ « un pacte 

social pour le développement » pour faire face aux besoins de l’île s’affirme donc plus que jamais. C’est 

pourquoi, la plate-forme des associations comoriennes de la Seine Saint-Denis a proposé qu’on s’engage 

sans tarder dans cette voie de rassemblement des structures associatives comoriennes au sein des 

collectivités ayant signées des accords de coopération avec l’île de Ngazidja. Cette démarche peut 

comporter plusieurs grands chantiers d’actions revendicatives, telles les questions organisationnelles de la 

diaspora comorienne de France très présente dans les assises, favoriser l’accompagnement de proximité 

des entrepreneurs issus de la diaspora. 

Une synthèse générale des assises sera faite sous peu. Elle rendra compte fidèlement et quasi 

exhaustivement du déroulement des assises. Mais en attendant, la plate-forme donne son sentiment sur 

ces assises à travers ce Rapport.  
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11      AASSSSIISSEESS  DDEE  LLAA  DDIIAASSPPOORRAA  

11..11      PPOOUURRQQUUOOII  AA  DDUUNNKKEERRQQUUEE  ??  

Le choix de la ville Dunkerque ne s’est pas fait au hasard, nous dit-on. En effet, c’est ici que se sont installés 

les premiers comoriens venus en France. « Bienvenue à la diaspora comorienne, aux autorités de l’île de 

Ngazidja ainsi qu’aux nombreux partenaires de l’évènement. C’est ainsi que le Sénateur Maire de 

Dunkerque M. Michel DELBARRE à ouvert samedi 24 novembre 2012, le matin, les assises sur la diaspora 

Comorienne pour le développement et le dialogue organisées par le gouvernorat de Ngazidja.  La ville de 

Dunkerque est très fière et heureuse de vous accueillir et vous remercie pour cet honneur. Vous auriez pu 

aller ailleurs et à juste titre ». Il est vrai que d’autres régions pourraient, à plus d’un titre, accueillir ces 

assises, entre autres, en raison de la présence d’une forte communauté comorienne ou encore de 

l’existence de protocoles de coopérations entre ces régions et l’île de Ngazidja. Ceci est valable, entre 

autres, pour la région PACA et le département de la Seine Saint-Denis. Le choix des organisateurs s’est 

porté sur Dunkerque. Dans la perspective de mise en place des recommandations des assises, d’autres 

rencontres seront organisées probablement dans d’autres régions notamment dans la région PACA ou 

encore dans le département de la Seine Saint-Denis. 

11..22      PPAARRTTEENNAAIIRREESS  DDEESS  AASSSSIISSEESS    

Les partenaires de ces assises sont, entre autres : 

- La ville de Dunkerque 

- L’ORTC 

- La SNPCF 

- Le PFCC 

- La région PACA 

- LA BCC … 

Il convient de préciser que malgré l’existence d’un protocole de coopération signé entre la Seine Saint- 

Denis et l’île de Ngazidja, le département ne figure pas parmi les partenaires de cet événement pour des 

motivations que nous ignorons. 

 

33      SSPPEECCIIFFIICCIITTEESS  DDEESS  AASSSSIISSEESS    

Face à une Diaspora de plus en plus exigeante et motivée à s’impliquer activement dans le développement 
de leur pays, les autorités politiques Comoriennes se retrouvent dans l’obligation de structurer et coopérer 
sur des bases saines avec ce premier bailleur de fonds pour les Comores avec en 2011, des transferts bruts 
captés par le système bancaire de plus de 45,5 milliards FC (soit 92,6 millions d’euros : selon données de la 
Banque Centrale des Comores), 
 
Face à une gestion catastrophique des maigres ressources nationales et de ces politiciens prédateurs qui 
s’accaparent de façon illicite les biens du pays,  la grogne s’amplifie et le risque d’implosion de certaines 
formations n’a jamais été aussi grand,  
 
Avec une diaspora active qui participe au soutien des  besoins quotidiens des familles restées au pays, 
allant de l’achat de denrées alimentaires aux règlements de la facture d’électricité, en passant par 
l’acquittement des droits de scolarité. 
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Des fonds importants servent également au financement d’activités sociales (construction d’écoles, de 
dispensaires, de centres culturels, d’aménagement de centres sportifs…), 
 
Ces transferts de fonds des émigrés comoriens sont un véritable levier économique et une force politique 
que les différents gouvernements s’appuient depuis pour leurs gestions et pour définir l’orientation de 
leurs stratégies de gouvernance. 
 
Ces assises étaient aussi l'occasion de faire un bilan des partenariats Franco-Comoriens sur la coopération 
décentralisée et de l'outil du PAD (Programme d'Accompagnement à la Décentralisation). 
 
L’idée d’organiser des Assises de la diaspora Comorienne en France ne date pas d’aujourd’hui mais un bilan 
plus approfondi et un plan d’action cohérent doivent émerger de cette nouvelle initiative.    

 

44      VVAALLOORRIISSAATTIIOONN  DDUU  PPOOTTEENNTTIIEELL  DDEE  LLAA  DDIIAASSPPOORRAA  PPOOUURR  LLEE  DDEEVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  

44..11      SSTTRRUUCCTTUURRAATTIIOONN  DDEE  LLAA  DDIIAASSPPOORRAA  

  

Des actions facilitatrices pour favoriser l’implication ainsi que la structuration de la Diaspora ont été 
proposées lors des assises de la Diaspora.                                                                                                                            
Ces solutions constituent un dispositif destiné à aider et à favoriser la diaspora à investir dans des secteurs 
innovants aux Comores.  
Instaurer des moyens facilitateurs pour inciter la diaspora à entreprendre dans le secteur privé serait un 
levier économique considérable pour le développement des Comores.  
 
Quelques propositions ont été avancées à savoir :   

o Créer une banque d'investissement dédiée à la Diaspora  

o Créer une plateforme d'appui et d'accompagnement aux initiatives de la Diaspora (ingénierie  

       de projets ici et là bas) 

o Mettre en place des dispositions fiscales et attractives pour l'investissement de la Diaspora 

o Mettre en place des mécanismes de sauvegarde pour les entrepreneurs présents sur les filières    

       fortement concurrencées  (exemple :  produits alimentaires) 

o Inciter les banques à créer des produits  financiers et immobiliers attractifs pour la Diaspora 

o Créer une conférence des partenaires du co-développement et de la coopération décentralisée 

o Créer le forum des entrepreneurs  de la diaspora 

o Créer un bureau d'informations France - Comores : guichet unique pour la diaspora 

o Créer un « guichet douanier pour la diaspora » associé à des mesures douanières spécifiques  

o Créer un cadre légal et juridique des pépinières 

o Développer une vraie politique d'appui à l'entreprenariat en liaison avec les Chambres de 

Commerce, les Universités, et les Instituts de Formation Professionnelle 

Il s'agit aussi, en marge de ces mesures d'apporter ce qui n'existe pas sur place : de chercher à comprendre 
pourquoi telle pratique ou telle technique n'existe pas sur le plan local.  
Ces choix de concepts permettront au-delà de faire une analyse sur la difficulté de mise en œuvre (cela est 
peut être lié à des questions culturelles, éthiques, idéologiques ou religieuses…) 
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44..22      LL’’EEXXEEMMLLPPEE  DDEE  LLAA  SSEEIINNEE  SSAAIINNTT  DDEENNIISS  AAVVEECC  LLAA  PPLLAATTEE--FFOORRMMEE  DDEESS  AASSSSOOCCIIAATTIIOONNSS  CCOOMMOORRIIEENNNNEESS  DDUU  

DDEEPPAARRTTEEMMEENNTT  

La démarche initiée par les Associations Comoriennes du Département 93 reste un modèle fiable de 

mutualisation des compétences associatives. 

La Plate-Forme des Associations Comoriennes du 93 (PFAC-93) regroupe les associations de solidarité pour 
le développement des Comores et celles qui œuvrent pour l'intégration et l'insertion sociale dans le 
Département du 93. 
Les priorités de la PFAC-93 rentrent dans le cadre du développement de la politique de coopération 
décentralisée mise en place entre la France et les Comores.   
 

o Engager des synergies entre l’action des pouvoirs publics et celles des associations, gage 

d’efficacité dans la conduite des programmes de développement. 

o Favoriser la coopération entre les associations, les autres acteurs de la société civile, les 

collectivités territoriales et les pouvoirs publics. 

o Impulser une nouvelle dynamique de solidarité sur le territoire français au profit des Comores. 
o Assurer la représentation des associations comoriennes du département au niveau des instances 

associatives nationales, 

o Etre un espace d’échanges et d'information pour les associations en leur apportant les conseils 

nécessaires au renforcement de leurs capacités d'action, 

o Valoriser l’apport des associations à la coopération internationale et d'affirmer l’implication des 

personnes issues de l’immigration dans le développement des Comores. 

MMaallggrréé  llee  ddyynnaammiissmmee  eett  lleess  ccoommppéétteenncceess  ddee  ssoonn  ééqquuiippee,,  uunn  mmaannqquuee  ddee  mmooyyeennss  ((mmaattéérriieell,,  ffiinnaanncciieerr  eett  

iinnssttiittuuttiioonnnneell))  hhaannddiiccaappee  sséérriieeuusseemmeenntt  lleess  aaccttiioonnss  eett  ll’’eeffffiiccaacciittéé  ddee  llaa  PPFFAACC--9933  ssuurr  llee  tteerrrraaiinn..                                                      

CCee  ddééffiicciitt  ddééssttaabbiilliissee  ll’’ééllaann  eennttrreepprriiss  ppaarr  llaa  PPFFAACC--9933  eett  rriissqquuee  ddee  ccoommpprroommeettttrree  sseess  oobbjjeeccttiiffss  àà  ccoouurrtt  tteerrmmee..    
 

44..33      IIMMPPAACCTT  DDEESS  AASSSSIISSEESS  PPOOUURR  LLEE  CCOONNSSEEIILL  GGEENNEERRAALL  DDUU  9933  

 

La grande campagne publicitaire menée par la Plate-Forme des Associations Comoriennes du 93 lors des 

Assises de la diaspora comorienne à Dunkerque fut sans aucun doute une énorme opération de marketing 

en faveur du Conseil Général de la Seine Saint-Denis.  

 

La visibilité du Conseil Général de la Seine Saint-Denis dans ce genre d’évènement ne fait que renforcer sa 

place en tant que partenaire privilégié pour le développement des Comores. Ce positionnement constitue 

un atout considérable pour le Conseil Général dans sa stratégie  de solidarité internationale. De cette 

crédibilité nationale, le Conseil Général de la Seine Saint-Denis s’impose comme la structure opérationnelle 

aussi bien sur le plan de la coopération que dans le soutien des projets de développement entre la France 

et les Comores. 

 

L‘initiative de la création très prochainement d’un groupe pays France-Comores doit propulser le Conseil 

Général de la Seine Saint-Denis au premier plan de cette structure. Elle donnera ainsi une place 

prépondérante au Conseil Général de la Seine Saint-Denis de ses relations historiques avec les Comores. 

Pour réconforter cette démarche, un renforcement du partenariat entre le Conseil Général de la Seine 

Saint-Denis et la Plate-Forme des Associations Comoriennes de la Seine Saint-Denis s’avère indispensable 

pour jouer le rôle relais sur le terrain.  
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44..44      CCOOMMMMEENNTT  DDYYNNAAMMIISSEERR  LLAA  PPLLAATTEE--FFOORRMMEE  ((PPFFAACC--9933))  

Le rôle et la position de la Plate-Forme des Associations Comoriennes de la Seine Saint-Denis (PFAC-93) 
sont de plus en plus visibles et opérationnels sur le terrain. La PFAC-93 est citée comme une référence sûre 
dans les milieux associatifs comoriens.  
 

Pour continuer à jouer ce rôle moteur en étroite collaboration avec le Conseil Général de la Seine Saint-

Denis, il est urgent de dynamiser la PFAC-93, aussi sur le plan institutionnel que matériel.  
 

La mauvaise préparation du déplacement de la PFAC-93 pour se rendre aux Assises de la Diaspora 

Comorienne à Dunkerque illustre bien ce manque de moyens de la PFAC-93 et ses faibles capacités 

opérationnelles pour intervenir efficacement sur le terrain aujourd’hui. 

Pour donner plus de souffle à la PFAC-93, il faut pour cela : 

 Donner plus de moyens matériel à la PFAC-93 pour communiquer plus efficacement avec les 

Associations Comoriennes. 

 Création d’un site internet pour la PFAC-93. 

 Mise à disposition d’un bureau opérationnel pour la PFAC-93 (avec des moyens de 

fonctionnement : bureaux, ordinateurs, imprimante, rétroprojecteur, …). 

 Signature d’un protocole de partenariat entre le Conseil Général de la Seine Saint-Denis et la  

     PFAC-93 pour donner à celle-ci un poids d’investissement institutionnel. 

 Mettre en place une politique d’incitation en faveur des associations comoriennes à déposer des 

projets de développement au sein de la PFAC-93. 

 Mettre en place une ligne budgétaire pour la structuration (formation) des associations membres 

de la PFAC-93 afin qu’elles soient efficaces sur le terrain et pour combler le manque de 

compétences  organisationnelles des acteurs locaux. 

Ces mesures sont indispensables pour mener un travail efficace sur le terrain d’une part et pour donner 

plus de crédibilité à la PFAC-93 dans le milieu associatif comorien. 
 

Ce handicap organisationnel fragilise la PFAC-93 dans ses actions terrain et le Conseil Général de la Seine 

Saint-Denis doit prendre ses responsabilités pour garantir un partenariat sain et ce dans un climat de 

confiance réciproque.     
 

55      IIMMPPOORRTTAANNCCEE  DD’’UUNNEE  PPOOLLIITTIIQQUUEE  CCOOHHEERREENNTTEE  PPEERRMMEETTTTAANNTT  UUNNEE  

CCOONNTTRRIIBBUUTTIIOONN  EEFFFFIICCAACCEE  DDEE  LLAA  DDIIAASSPPOORRAA    

Sur plusieurs millions d’euros provenant des transferts d’argent effectués par la diaspora comorienne, la 

grosse partie est affectée à la consommation et une petite partie à des activités de production. La France 

et les Comores ont adopté un programme commun de Co-développement, ancien PCUC (Programme de 

Coopération avec l’Union des Comores) et aujourd’hui PFCC (Programme Franco-Comorien de Co-

développement) visant essentiellement trois champs d’actions : Soutiens des associations de migrants 

dans leurs initiatives en faveur du développement local des Comores, la mobilisation des membres de la 

diaspora vivant en France et ayant les qualifications requises en vue du développement des Comores, 

faciliter l’accès au crédit bancaire pour les initiatives économiques portées par la diaspora comoriennes de 

France en Union des Comores. De nombreux projets ont déjà été mis en place grâce à ce dispositif.  C’est 

un scénario « win-win » développement aux Comores, mobilisation de la diaspora en France et baisse de 

l’immigration vers la France.                                                        
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66      LLAA  DDIIAASSPPOORRAA  AAGGEENNTT  AACCTTIIFF  PPIIOOUURR  LLEE  DDEEVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT    

66..11      RROOLLEE  DDEESS  IINNIITTIIAATTIIVVEESS  DDEE  LLAA  DDIIAASSPPOORRAA  PPOOUURR  CCOONNTTRRIIBBUUEERR  AAUU  DDEEVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  

L’objectif principal de ces assises était aussi de faciliter et de promouvoir un climat d’échanges entre la 

diaspora elle-même qui est éparpillée partout dans les quatre coins de l’hexagone.  Un travail en ateliers a 

permis aux différentes entités présentes d’exposer leur projet puis d’aborder en discussions, la 

thématique, somme toute importante, de la structuration de la diaspora. C’est aussi l’occasion pour les 

associations présentes de se présenter et de faire connaitre au près d’un corps constitué politique plus 

large, les succès remportés dans le cadre d’activités concrètes liées au développement et menées à 

l’initiative de différentes structures issues de la diaspora dans leurs régions respectives, ainsi que les 

facteurs spécifiques ayant contribué à ces résultats positifs.  

C’est le cas, entre autres, de la plate-forme des associations comoriennes de la Seine Saint-Denis (PFAC-93). 

Cette démarche de rassemblement des associations comoriennes du département est généreusement 

soutenue, encouragée, dans tous les sens du terme, par le conseil général, sans qui ce rassemblement 

n’aurait pas eu lieu et confortement au protocole de coopération signé entre le département et l’ile 

autonome de Ngazidja. Au sein de la plate-forme, les associations membres partagent entre elles une 

manne de connaissances et d’expériences de terrain, encore trop souvent inexploitées.  Avec le conseil 

général, elles peuvent aider à identifier les actions clés grâce auxquelles le considérable potentiel de la 

diaspora pourrait être valorisé de façon optimale dans le domaine du développement. La plate-forme se 

veut donc un espace d’échanges où experts, chercheurs et étudiants sont invités à venir débattre 

conjointement des meilleurs façons de stimuler une participation active de la diaspora à l’élaboration de 

concepts et d’opinions visant à leur donner voie au chapitre dans les discussions politique relative à 

l’émigration et au développement. Et ce, tout simplement parce que la diaspora à travers ses nombreuses 

associations est la principale actrice de la faisabilité de la connexion entre émigration et développement. 

77        RREECCOOMMMMAANNDDAATTIIOONNSS  

Les assises se sont clôturées sur la formulation d’une série de recommandations à respecter à l’avenir dans 

les délibérations politiques concernant la diaspora. Et sa plus-value dans le cadre du développement des 

Comores. Ces recommandations répondent aux principales questions  jugées significatives par les 

participants aux assises. Ces thèmes incluaient la cohésion et la volonté politique, le renfoncement des 

réseaux entre membres de la diaspora et l’aménagement d’un environnement plus performant pour la 

création d’entreprises.  

77..11      PPOOLLIITTIIQQUUEE  

La permanence de consultation et de dialogue politique entre la diaspora et les autres intervenants 

constitue une urgence absolue.  Cela implique qu’il faut comprendre d’abord que les projets de 

développement lancés par les associations de la diaspora sont essentiellement complémentaires  aux 

projets mis en place dans le pays par les principales organisations de donateurs. Promouvoir le dialogue là 

où il y à, pour le moment, absence ou lacunes de relations entre diaspora et acteurs du développement, 

sera profitable à tous. Des meilleurs politiques aideront à soutenir la coopération entre diaspora et 

autorités comoriennes. Une série de recommandations a été formulées pour atteindre ces objectifs.  
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7.1.2     Les politiques doivent tenir compte de façon plus cohérente des opinions de la diaspora, tant au  

             sein de l’Union des Comores qu’au sein des îles autonomes. 

 

7.1.3 La mise en place d’un embryon de structure représentative de la diaspora. 

 

7.1.4 L’appui de la France et des collectivités territoriales françaises est indispensable au développement 

de méthodologies et de stratégies institutionnelles. Elles peuvent servir de lignes de conduite dans la 

concrétisation d’une présence effective dans l’engagement diaspora et autorités comoriennes. 

 

77..22      RREESSEEAAUUXX    

Apprendre à connaitre les associations de la diaspora à travers toute la France et créer des liens entre elles 

- connaitre aussi, dans les secteurs pertinents, les organismes sans liens directs avec la diaspora.  Ce thème 

qui était au cœur des assises donne lieu à une série de recommandations : 

7.2.1 Construire des réseaux reliant les membres de la diaspora pour valoriser leurs ressources. La 

méthode préconisée pour cette constitution de réseaux est de capitaliser sur l’interactivité et la 

régularité des dialogues et de créer un organisme indépendant  chapeautant la diaspora. Ceci 

suppose la création de liens internationaux et intergénérationnels, entre groupes et individus issus 

de la diaspora.  

7.2.2 Promouvoir des réunions entre associations issues de la diaspora. 

 

7.2.3 Créer une plate-forme rendant accessible aux différents acteurs concernés le capital de l’expertise 

de la diaspora. 

 

7.2.4 Entrer en contact avec d’autres ONG et organisations internationales en coopérant. 

 

7.2.5 Organiser des réunions entre la diaspora et les ministres du pays notamment lors de leurs 

nombreux passages en France ou en Europe. 

 

7.2.6 Augmenter le nombre de partenariat entre les organisations de la diaspora et le secteur privé. 

 

7.2.7 Développer des méthodologies et des stratégies qui servent de lignes de conduites aux institutions 

pour sélectionner  les représentants de la diaspora invités à prendre part aux activités au sein de la 

diaspora et entre diaspora et institutions. 

Les autorités comoriennes, (L’Union des Comores et les îles autonomes) doivent encourager les membres 

de la diaspora à investir dans leur pays d’origine, grâce à des mesures créatives, stimulantes et soutenues 

dans tous les sens du terme.  
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88      CCOONNCCLLUUSSIIOONN  

Les Assises de la diaspora comorienne organisées par le Gouvernorat de Ngazidja les 24 et 25 novembre 

2012 à Dunkerque ne sont certes pas les premières en France dans ce genre mais ont permises de mettre 

en évidence la complexité de structurer les différentes couches sociales qui constituent cette population.  

Certes les Comores traversent une crise économique comme beaucoup d’autres pays dans le monde mais il 

n’en existe pas moins de volonté et des Hommes motivés pour surmonter celle-ci comme l’ont démontré 

les ateliers thématiques. 

Il faut ici saluer le dynamisme et le potentiel exprimés par la diaspora pour participer à la reconstruction et 

au développement des Comores. Cette dynamique exige aussi un changement et une volonté politique de 

l’Etat Comorien, des structures bancaires et des diverses organisations  dans leurs stratégies et méthode 

de gestion des affaires.  

C’est une nouvelle conception de nos hommes politiques vis-à-vis du pouvoir qui doit s’opérer. Il s’agit 

d’inculquer à nos politiques ces vraies valeurs qui serviront à cimenter la cohésion sociale, la stabilité 

économique et la crédibilité institutionnelle des Comores. 

  

Les recommandations sollicitées par la diaspora expriment par-dessus toute, une ambition réaliste de 

participer activement aux performances économiques des Comores mais sous la condition d’un 

accompagnement politique bien cadré par l’Etat. 

Ces recommandations ne prétendent pas à l’exhaustivité mais posent les vrais problèmes ainsi que les 

moyens à mettre en œuvre pour permettre à toutes ces femmes, ces hommes et ces jeunes à participer au 

développement de leur cher pays : les Comores. 

 

La charte de bon partenariat élaborée à l’issue de ces Assises jette les bases d’une refondation des 

relations entre la Diaspora et leurs responsables politiques Comoriens. Elle propose, entre autres, des 

solutions novatrices pour faciliter l’implication de la diaspora dans la gestion du pays. 

La franchise et la qualité des échanges ont permises d'aborder plus en profondeur les thèmes proposés par 
les organisateurs :                                                                                   

 DIASPORA ET DEVELOPPEMENT 

 QUELLES STRATÉGIES DE STRUCTURATION DE LA DIASPORA COMORIENNE DANS LE 

DÉVELOPPEMENT DES COMORES 

 QUELLE POLITIQUE MENER POUR FAVORISER LES INVESTISSEMENTS DE LA DIASPORA 

 

Un tel dispositif politique, mériterait à être analysé davantage pour permettre à la population de prendre 

connaissance de ces conclusions. 

 

Un ensemble de mesures et une volonté politique de mise en œuvre et de suivi de ces recommandations 

sont plus qu’à jamais nécessaires pour bâtir un édifice commun en faveur de la population comorienne. 

 

 

 

  



 

 

11 

99      AANNNNEEXXEESS  

99..11  DDOONNNNEEEESS  EECCOONNOOMMIIQQUUEESS  EETT  SSTTAATTIISSTTIIQQUUEESS  DDEE  LLAA  BBAANNQQUUEE  CCEENNTTRRAALLEE  DDEESS  CCOOMMOORREESS  
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99..22  PPRREESSEENNTTAATTIIOONN  DDUU  PPRROOGGRRAAMMMMEE  FFRRAANNCCOO--CCOOMMOORRIIEENN  DDEE  CCOO--DDEEVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  
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